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 SERVICE PUBLIC FEDERAL  
 SECURITE SOCIALE       

CIRCULAIRE N° 19 

Réf.: DGAEM/COM-NORM/19    Base légale : AR du 5 mai 1993 art.2, 2° et art. 4 

 

Objet :  Droits constatés Gestions Globales (ONSS et INASTI) 

 

1. Exercice d'entrée en vigueur : 2025 (mais peut être appliqué à partir de 2024) 

 

2. Objectif et contexte :  

L'objectif de cette circulaire est de créer un cadre pour la problématique des droits 

constatés relatifs aux besoins de financement des IPSS au sein du financement des 

gestions globales (réconciliation des soldes mutuels). 

 

3. Références : 

3.1. Arrêté royal du 3 avril 1997 portant des mesures en vue de la responsabilisation 

      des IPSS ;  

 3.2. Arrêté royal du 22 juin 2001 fixant les règles en matière de budget, de   

        comptabilité et de comptes des IPSS ; 

 3.3. Arrêté royal du 26 janvier 2014 fixant le plan comptable normalisé des IPSS ;  

 3.4. Réunion plénière du 5 décembre 2024 ; 

 3.5. Approbation électronique du 1 juillet 2025. 

 

4.Version antérieure : aucune 

 

Le Président de la Commission, 

 

 

D. MOENS 

 
 
  

Bruxelles, 28 octobre 2025 

Commission de Normalisation de la comptabilité des Institutions publiques de 

sécurité sociale 
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Introduction  

Dans son rapport sur les comptes annuels de l'ONSS et des IPSS financées par les gestions 

globales (ONSS et INASTI), la Cour des comptes a précisé à plusieurs reprises que le principe 

du droit constaté s'applique à toutes les opérations comptables des IPSS et donc également 

aux opérations des Gestions globales (ONSS et INASTI) et des IPSS qui en bénéficient. La 

Cour a également référé vers le besoin de correspondance des soldes mutuels dans les 

comptes des IPSS concernées et les gestions globales. 

 

Contexte  

 

En application de la loi du 29 juin 1981 et de l’arrêté royal 18 novembre 1996, les Gestions 

globales (ONSS et INASTI) assurent le financement quotidien des IPSS pour les secteurs 

bénéficiaires en fonction de leurs besoins de trésorerie. Ceci est énoncé à l’article 24 de la loi 

du 29 juin 1981 (travailleurs salariés) : « le montant des besoins de trésorerie à financer de 

ces régimes et de ces branches est égal à la différence sur base de trésorerie entre les 

dépenses – courantes et de capital, à l’exception des opérations de placements – et les 

recettes propres visées à l’article 22, § 2, b » et à l’article 6 § 1 de l’arrêté royal 

18 novembre1996 (travailleurs indépendants) : « les recettes de la gestion financière globale 

du statut social sont, en fonction des besoins, réparties entre les différents régimes et secteurs 

du statut social, après déduction […] ». Ce principe n'est pas remis en cause.  

Actuellement, l'ONSS et l’INASTI enregistrent les charges (compte 6) /dépenses (compte 8) 

des gestions globales (ONSS et INASTI) en fonction des demandes de financement (besoins 

de trésorerie) des IPSS concernées, qui leur sont soumises au cours de l'exercice. En 

revanche, ils ne procèdent à aucune inscription en fin d'exercice pour prendre en compte les 

charges (compte 6) /dépenses (compte 8) effectivement supportées par les organisations.  

Cependant, bien que le financement par les Gestions Globales (ONSS et INASTI) est basé 

sur des besoins de trésorerie (article 24 de la loi du 29 juin 1981), le cadre de référence 

comptable et budgétaire est basé sur les principes du droit constaté (article 2 de l'arrêté royal 

du 22 juin 2001).  

Dès lors, la comptabilisation du solde de financement doit correspondre à la différence entre 

les recettes et les dépenses en droits constatés, ce qui est précisément l’intention du schéma 

comptable proposé. 

Le même principe s’applique à la gestion globale des travailleurs indépendants géré par 

l’INASTI. 

 

Par conséquent, les excédents/déficits de financement versés dans le cadre des missions des 

Gestions globales (ONSS et INASTI), constituent une dette ou une créance pour les IPSS, 

qui doit être enregistrée mais non payée à la fin de l'exercice. Parallèlement, l'ONSS et 

l’INASTI doivent, dans le cadre de leur clôture, comptabiliser une dette ou une créance 

correspondante.  

Les charges non décaissées telles que les amortissements ne sont pas prises en compte pour 

les besoins de la trésorerie et ne sont donc pas incluses dans le solde à calculer. Le solde est 

donc calculé en additionnant : (1) toutes les recettes propres moins les dépenses du budget 
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des missions et (2) toutes les recettes propres moins les dépenses du budget de gestion 

(en tenant compte des montants relatifs à X constatés en X+1 tant pour le budget de gestion 

que pour le budget des missions). 

Comme toutes les IPSS doivent respecter le principe du droit constaté lors de l'enregistrement 

de toutes leurs opérations, y compris celles des Gestions globales (ONSS et INASTI), l'ONSS 

et l’INASTI doivent obtenir des IPSS concernées, dans un délai raisonnable, les données 

comptables et budgétaires relatives aux opérations de l’année X clôturées au plus tard le 31 

mars X+1.  Cela permet à l’ONSS et à l’INASTI de reprendre les résultats fournis, dans leurs 

comptes économiques et dans leur compte d’exécution budgétaire, ainsi que d’enregistrer des 

excédents ou déficits de financement en créances ou en dettes, et de ce fait, de comptabiliser 

une écriture miroir par rapport à l'opération de fin d'année chez les IPSS. Ceci afin de pouvoir 

assurer une correspondance entre les comptes de l’ONSS ou de l’INASTI et ceux des autres 

IPSS. 

Suite aux opérations de fin d'année 2023, une consultation a été organisée avec les IPSS 

concernées pour prendre des dispositions à cet égard. Il s'est avéré que l’ONEM utilisait une 

méthode comptable légèrement différente pour enregistrer les excédents ou les déficits de 

financement dans sa comptabilité. Un groupe de travail restreint composé de membres de la 

Cour des comptes, de l’ONEM et de l'ONSS s'est alors réuni et a élaboré la proposition ci-

jointe pour la réconciliation entre l'ONSS et les IPSS concernées. 

 

Annexe  

L'annexe comprend :  

- Exemple comptable (gestion globale salariés) en cas d’excédent de financement en 2024 ;  

- Exemple de comptabilisation (gestion globale salariés) en cas de déficit de financement 

constaté pour 2025 et d'amortissement de l'excédent de financement de 2024, pour obtenir 

un solde cumulé ;  

- Proposition de lettre à l'ONSS (gestion globale salariés) basée sur un excédent de 

financement de 2024, rédigée par les IPSS le 31/3/2025, accompagnée de ses annexes ;  

- Exemple de lettre à l'ONSS basée sur le déficit de financement de 2025, rédigée par les 

IPSS le 31/3/2026, accompagnée de ses annexes ;  

- Lettre type sans données.  

Commentaires relatifs à l'annexe 

Les mentions charges/dépenses et produits/recettes dans les annexes font référence au fait 

que les écritures doivent être enregistrées à la fois économiquement (charges ou produits) et 

budgétairement (dépenses ou recettes).  

Afin de ne pas alourdir les tableaux, il n'est fait référence qu'aux comptes 6/8 des prestations 

sociales de l'année X (tant au cours de l'année X que de l'année X+1) et aux comptes 2 ou 

6/8 des frais de gestion. Il va de soi que les recettes propres qui ont influencé les besoins de 

trésorerie doivent également être prises en compte. 
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